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- DIRECTIVE 2003/9/CE DU CONSEIL du 27 janvier 2003 relative à des normes 
minimales pour l'accueil des demandeurs d'asile dans les États membres, 

- le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
- le Code de justice administrative, 
- le Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, 
- la Directive (UE) n°2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, 
- les art. 2, 7,  14-1, 26  du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
- les articles  41-3, 47 de  la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne, 
- les art.3, 6-1, 14 de la Convention européenne des droits de l'homme   
- l’art. 11 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels 
- l’Observations générales No32 du Comité des droits de l'homme 
- Observation générale No 2 : Application de l’article 2 par les États parties 

 
 

1) ENREGISTRER  un procès dans l'intérêt de la justice et de la société selon les 
paragraphes 1 de l'article 6 et 10, 11 de la Convention européenne des droits de 
l'homme,  p.1 de l’art. 14, 19, 25 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques. 
 

 

2) COMDAMNER l’Etat  (ou des agents coupables du Conseil d’Etat) me  verser 

d’une indemnité pour réparer le préjudice moral résultant du non-examen de la 

demlande de rectification des ordonnances, prises dans la procédure de 

référé,  dans un délai raisonnable, c'est-à-dire dans la procédure de référé, ce 

qui a conduit à des traitements cruels, inhumains et dégradants continus à mon 

égard :  

 

- 6 000 euros x 8 mois = 48 000 euros 

- 200 euros/jours à compter du 27/10/2020 jusqu'au jugement sur ma demande.  
 

3) METTRE À LA CHARGE de l’Etat (ou des agents coupables du Conseil 
d’Etat) la somme de 1 500  euros de frais au titre des articles 37 de la loi n° 91647 
du 10 juillet 1991 et L. 761-1,  R. 776-23 du code de justice administrative pour 
la préparation une demande d’indemnisation et à verser à l’association 
«Contrôle public». 
 

 

      5.   BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES : 

  

Application : 

 

  1.    Copie intégrale d’attestation de  demade  d' asile  Ziablitsev S. V.  
  2.    Сopie intégrale de la demande de rectfication du 26.02.2020 
  3.    Сopie intégrale de la demande  d’accélérations au Conseil d'Etat du 10/05/2020 
  4.    Сopie intégrale de la demande  d’accélérations au Conseil d'Etat du 16/06/2020 
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     5.    Сopie intégrale de la demande d’accélérations et la demande préalable  
d’indemnisation du préjudice au Conseil d'Etat du 18/08/2020 

 
 

 

                    M. Ziablitsev S. 




